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Veerle Solia

Van: Infofeminismes <infofeminismes-bounces@cadtm.org> namens Christine Vanden 

Daelen <christine@cadtm.org>

Verzonden: vrijdag 29 mei 2015 19:32

Aan: infofeminismes@cadtm.org

Onderwerp: [Info-feminismes] NEWSLETTER - efFRONTé-e-s

Bijlagen: Portion de message joint; ATT00005.txt

 
 

  

Découvrez "Le SAFE"  
Squat Artistique Féministe Écolo ! 

35 rue Maurice Ripoche 75014 

 

Les efFRONTé-e-s, c'est :  

  

• La féministélé avec Isabelle Alonso,Caroline Fourest, Julien Bayou... 
• Une playlist de passages médias 
• Une réaction à l'actu via nos communiqués et nos interventions médiatiques  
• Des mobilisations  
• Un Twit-doléances pour interpeller la Secrétaire d'État aux droits des femmes 
• Une présence 2.0 via notre blog, notre facebook, nos vidéos et notre twitter 
• Un squat, le SAFE pour faire vivre le triptyque Artistique, Féministe et Écolo  

Prochains RDV : 
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• RASSEMBLEMENT contre SOS tous petits qui font une prière publique près d'un centre 
d'IVG ! - Samedi 30 mai à 14h, M° Port Royal 

• LANCEMENT de la semaine des jeunes pour l’abolition de la prostitution - Samedi 30 mai à 
17h, Université Paris X, 200 Avenue République 92001 Nanterre 

• SOIREE des efFRONTé-e-s pour la semaine des jeunes pour l’abolition de la prostitution, au 
SAFE - Mercredi 3 juin à 18h30, 35 rue Maurice Ripoche 75014, M° Mouton Duvernet 

Consultez aussi les résultats de l'étude du Mouvement du Nid "prostcost" et le communiqué de Maud 
Olivier et de Catherine Coutelle 

• AGORA de la Marche Mondiale des Femmes à Nantes 

La caravane féministe européenne de la Marche Mondiale des Femmes sera à Nantes également après avoir 
traversé plusieurs pays d'Europe. 
Les caravanières ont été accueillies par des centre sociaux autogérés, ont visité la coopérative de Krushe e 
Madhe créée par des femmes à la fin de la guerre au Kosovo, et sont en France depuis depuis le 27 mai. 
Elles pourront nous raconter leurs aventures ! 

 

Mais encore >>  

 

• Séisme Rebsamen ! 

Le projet de loi relatif au dialogue social et à l'emploi prévoit de supprimer les dispositifs qui permettent de 
faire respecter l’égalité salariale femmes-hommes !  
Ces outils qui datent de la loi Roudy de 1983 sont la base même de la négociation collective en matière 
d’égalité professionnelle : le Rapport de Situation Comparée et la négociation dédiée qui se mue en 
négociation globale appelée "qualité de vie au travail".  
Comment appliquer une pénalité aux entreprises hors-la-loi, si nous ne sommes pas en mesure de quantifier 
les inégalités salariales avec des données sexuées ? 
Pour rappel, ces inégalités s'élèvent à 27%, sans parler des emplois à temps partiel à 83% féminins. 
Les efFRONTé-e-s ont réalisé une vidéo et ont récemment soutenu l'initiative de l'élu régional Julien Bayou 
qui réclamait en vain l'accès à la liste des entreprises condamnées afin de les empêcher de soumissionner 
aux marchés publics de la Région Île-de-France. 

"Je défendrai l’égalité des carrières professionnelles et des rémunérations entre les femmes et les 
hommes. Une loi sanctionnera les entreprises qui ne respectent pas cette règle, notamment par la 
suppression des exonérations de cotisations sociales. Un ministère des droits des femmes veillera 
notamment à son application effective".  

François Hollande, engagement n°26 sur les 60 engagements de campagne présidentielle. 

• Laïcité, mon amour 

Le thème de la laïcité, qui est un principe fondamental d'organisation politique de notre République, 
séparant l'État et les églises, ne cesse de nourrir les débats sur les droits des femmes.  
Samedi 30 mai, une conférence publique donnera la parole à l'UFAL et aux Femen afn de défendre la liberté 
de conscience, le droit au blasphème, le droit à l'athéisme, la libération sexuelle et les droits des femmes et 
des LGBT mis à mal par ceux qui veulent instaurer un ordre social régi par les vérités révélées.  
Comment faire le lien avec le mouvement féministe et LGBT ? Place à la réflexion et aux débats. 
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• Grèves tournantes chez Carrefour Market : ça continue ! 

Depuis le 6 février, les salarié-e-s de Carrefour protestent tous les week-ends contre leurs bas salaires, qui 
contrastent avec les bénéfices de l'enseigne.  
La direction leur a proposé une augmentation de 7€ mensuels, tandis que le PDG s'est augmenté, entre 2012 
et 2013, de 40% !  
Beaucoup de salariées en sont à recourir au secours populaire pour subsister, d'autres sont SDF et dorment 
dans leurs voitures, car les salaires (1100 euros pour un temps plein, mais plus de 50% du personnel est à 
temps partiel) ne leur permettent pas de payer un loyer. Certain-e-s ont 25 ans d'ancienneté et sont toujours 
à peine au-dessus du SMIC.  
Soutenez-les via la page de la CGT locale. 

• Soutenez les lutteuses ! 

Si vous avez les moyens d'une solidarité financière avec nos amies du Népal suite au tremblement de terre, 
toute aide matérielle (argent, nourriture, eau, vêtements, etc ...) est bienvenue.  
Contactez le Secrétariat International de la Marche Mondiale des femmes : info@marchemondiale.org / 
eva@marchemondiale.org 
 
Les ouvrières tunisiennes de LATelec, filiale du groupe français Latécoère, à Fouchana, ont créé le syndicat 
UGTT auquel se sont affiliées 400 salariées sur 430. 
La réponse patronale fut impitoyable lorsque furent dénoncés les harcèlements sexuels, les heures 
supplémentaires impayées. 10 d'entre elles furent licenciées puis réintégrées grâce aux grévistes, sauf Sonia 
Jebali et Monia Dridi, qui étaient les plus impliquées syndicalement. 
Le Comité de Soutien aux Luttes du Peuple Tunisien toulousain lance un appel à dons afin de leur permettre 
de travailler en Tunisie malgré le black-out patronal. Dons à envoyer à : Solidaires 31-52 rue de Babinet 
31100 Toulouse / cslpt.toulouse@gmail.com 

• Loi santé & avancées 

Les député-es ont voté loi santé qui contient de belles avancées en matière de santé sexuelle. La 
généralisation du tiers payant pourra lutter contre le renoncement aux soins.  
La suppression du délai de réflexion, l'accès à la contraception d’urgence dans les infirmeries scolaires sans 
autorisation parentale, et le droit à l’information sur les moyens de contraception et d’avortement vont dans 
le bon sens. 
Nous réclamons toujours l'effectivité de ces droits : des moyens, des services et des soins de proximité dans 
tous les territoires, ce que met toujours à mal la restructuration de l'hôpital public. 
Hélas, la clause de conscience qui permet à des médecins de refuser de faire un avortement n'est toujours 
pas supprimée. 
 
ACTU des efFRONTé-e-s : 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE : Le samedi 13 juin au SAFE, Squat Artistique Féministe Écolo 

POUR ADHÉRER  
 

Pour les autres actus féministes :  

Consultez nos Communiqués de presse ! 
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Suivez notre agitation féministe sur les réseaux sociaux ! 

        

  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
--  
Association féministe et LGBT  
"Les efFRONTé-e-s" 
 
Contact :  
Fatima-Ezzahra Benomar 
06 75 86 61 31 

 
 
 


